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Dossier N°75 

Madame Tatiana KALINKINA

c/Dr Gim BEN TOLILA
R/AR
Mme Marie BORDIE

Greffier
Chambre Disciplinaire de
Première Instance de 

l’Ordre des Médecins du Centre 

6 août 2009
Chère Madame,

Par votre courrier du 03 Août 2009, vous avez demandé mes observations concernant le mémoire du docteur BENTOLILA daté du même jour, et plus précisément sa demande de bénéficie de l’article 11 de la loi n°2002-1062. Les voici donc en page 2 et 3 de cette lettre. 
Veuillez agréer Madame l’expression de ma considération distinguée 
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Dossier N°75 

Madame Tatiana KALINKINA

c/Dr Gim BEN TOLILA

Observations concernant le mémoire du docteur BENTOLILA daté du 3 août 2009, par lequel il demande le bénéfice de  l’article 11 de la loi n°2002-1062 portant  amnistie des faits commis avant le 17 mai 2002 en tant qu’ils constituent des fautes passibles de sanctions disciplinaires ou professionnelles, excepté les faits constituant des manquements à l’honneur, à la probité et aux bonnes mœurs.

Je considère que les fautes au docteur BENTOLILA reprochées ne lui permettent pas de bénéficier de ladite amnistie en ce que le devoir d’information du patient  relève de l’exception faite audit article. En voici les raisons :
Pourquoi les faits reprochés au docteur BENTOLILA ne sont pas amnistiables. 
 Recevabilité de la demande d’amnistie. 

Une information du patient qui n’est pas selon la loi « loyale, claire, simple, intelligible et appropriée » implique selon cet article un manquement à la probité et à l’honneur,  et fait perdre de facto  le bénéfice de l’amnistie revendiquée. En effet, le  dictionnaire Hachette définit le substantif probité par droiture, intégrité, et l’honnêteté scrupuleuse et l’adjectif loyal comme franc, sincère, honnête.  Ce manquement à la probité s’aggrave si l’omission totale ou partielle d’information destinée au consentement éclairé, est  délibérément trompeuse. Cette tromperie est intentionnelle si elle bénéficie à celui qui la commet. Cela est le cas  si l’on considère qu’une information complète aurait pu desservir l’intérêt du docteur JIM BENTOLILA car elle aurait abouti à mon refus de stripping, et par voie de conséquence à la perte d’honoraires opératoires. N’est-il d’ailleurs pas paradoxal que le  docteur JIM BENTOLILA demande cette amnistie pour une faute  qu’il n’aurait pas commise ? J’ai donc été trompée par une information incomplète et ad hoc destinée à me faire accepter  l’amputation d’un organe que j’aurais refusée si j’avais été dûment informée, notamment de la perte de chance pour un pontage éventuel. Mon consentement ne fut donc pas libre, car il n’y plus de liberté de choix véritable quand tout ou partie des éléments qui devraient le  déterminer  restent cachés.   
 Bien évidement, le docteur BENTOLILA ne m’a pas informée pendant près deux heures, comme il l’affirme, pas plus qu’il ne m’a fait part de la perte de chance due au stripping. J’ai eu, hélas bien longtemps après l’opération, accès  aux informations qu’il a manqué de me fournir en temps utile. Pourtant et bien que forte de mon droit, je ne profite pas de l’aubaine car je ne revendique pas de dédommagement matériel mais fermement, la réparation la morale et symbolique spécifiée dans mon mémoire. Cela vient témoigner de ma bonne foi et de la loyauté de ma plainte, si besoin en était.  
Perte de chance et stripping

La probabilité de perte de chance et la pertinence du stripping sont indépendants de l’absence d’information qui ne concerne que le défaut de consentement éclairé. Pourtant, les remarques suivantes sont nécessaires à la clarté du débat. 
La perte de chance
La perte de chance définie par le docteur BENTOLIA comme « disparition actuelle et certaine d’une éventualité favorable », est bien entendu certaine, car aucun test médical ne saurait, encore à ce jour, affirmer l’absence de risque de développer dans le décennies à venir, une maladie athéromateuse périphérique ou coronarienne, à plus forte raison chez une femme de 40 ans dans une société où l’espérance de vie dépasse 80 ans. J’attends néanmoins du docteur BENTOLILA toute preuve scientifique véritable qui démontrerait le contraire.  
Le stripping : Le docteur BENTOLILA procède par affirmations sans jamais se référer à une documentation scientifique précise et référencée. En particulier quand il justifie mon stripping par « Madame Tatiana KALINKINA risquait des complications graves allant jusqu’à l’hémorragie variqueuse, la thrombose veineuse superficielle, voire une embolie pulmonaire ».Cela va contre le bon sens car mon état laissait peu prévoir cette évolution catastrophique. En effet, j’avais déjà 43 ans, 1 fille de 7 ans, aucune varice, ni œdème. J’avais simplement des douleurs des 2 jambes (notée dans le compte rendu du docteur BENTOLILA)  sans rapport évident avec une incontinence veineuse si l’on considère que l’autre membre aussi était douloureux bien qu’ indemne d’incontinence veineuse. La maladie se limitait aux dires mêmes du docteur BENTOLILA à une incontinence de la saphène sur sa seule moitié inférieure bien que les images d’échodoppler montrassent cette portion de calibre normal (3,8 mm) et l’incontinence n’était pas démontrée ( tracé doppler artéfacté en miroir).  Elle a néanmoins été détruite non seulement à ce niveau mais sur toute sa hauteur, donc en zone indubitablement saine. 
J’ai donc subi, par faute d’information conforme à la loi et à l’éthique, une amputation veineuse dont l’utilité n’est pas démontrée mais dont la conséquence évidente est la perte de chance. Est-il utile d’ajouter que cela n’a en rien modifié mon état clinique au regard cette douteuse insuffisance veineuse?
Ces éléments d’information confirment des manquements à la probité, et renforcent l’argumentation selon laquelle le docteur BENTOLILA ne peut bénéficier de l’article 11 de la loi n°2002-1062 portant  amnistie des faits commis avant le 17 mai 2002.
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1/Séance du conseil de l’ordre Départemental du Cher du 23 Juin 2009 :

Règles d’informations étaient clairement établies 10 ans avant la date de la plainte : cf Loi et jurisprudence cassa : 

« l’éthique change-t-elle ? »

Conciliation préalable : TK : rien d’autre à ajouter. Asymétrie du dialogue. Ordalie.

Préjudice très hypothétique voire nul : « par définition un risque est hypothétique. Quant à nul, ( ressortit de la divination alors que les statistiques  ….surtout à 40 ans. Ce seraiit un grand progrès de la médecine si capable de prévoir que quelqu’un aymptômatique coronarien à 40 ans, a un risuqe nul pour l’avenir)

2/ irrecevabilité : amnistie sauf « Honneur, probité bonne moeurs (Dico Hachette : droiture, intégrité, honneteté scrupuleurse «  (conforme à la morale . )),
3/ction près de 2 heures :?????

4/doc conditions d’hygiène : non transmis et « sans rapport avec le probl^me »

5/ Page 6 : Jurisprud : 7 oct 1998
+ risques « veineux » > artériels : Referenecs ( risuqe évolutif, 41 ans, varices visibles = 0, Œdème= 0 , Saphène 3,8 mm avec incontinece segmentaire : risques selon dr B. References scientifique ?, Récidive 30 à 60%), 

Ne reste pas 3 saphènes, mais 1 (Les Saph ext ne sont pas utilisées)

« le prejudice serait dionc éventuel » ce qui s’appelle Perte de chance.(disparition actuelle et certaine d’une éventualité favorable)

Ref scientifique non précisée.
1/ Amnistie dicutable
2/obligation d’information non prouvée.

Argument plainte : aurait refusé ( pas de varices etc…) 

3/ Perte de chance à dissocier de défaut d’information. Pb relevant tout autant de la probité car une information incomplète au détriment de l’informé et la dénégation constitue un manque à la probité pour ne pas dire à l’honneur.

